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E/CN.14/N.6C/58

CONCEPTS, DEFINITIONS ET CLASSIFICATIONS DES STATISTIQUES

DU COMMERCE EXTERIEUR DE MARCHANDISES VIS-A-VIS DU SCN ET

DE LA BALANCE DES PAlEMENTS

INTRODUCTION

1. Les importations et les exportations de marohandises du point de vue du Systera

de comptabilite nationale (SCN) ne constituent qu!une partis des importations et
exportations de biens et services marohands, oes dernieres ne deorivant d!ailleurs

elles-memes qu'une partie du oompte des operations courantes ave« le reste du monde.

Ces memes operations sur marchandises ne sont qu'une partie de colles entrant dans

la "balance des paiements.

2- Cependanti si oes operations sur marohandises ne representent qu'un poste parmi

beaucoup dfautres soit dans les oomptes du SCN, eoit dans ceux de la "balance des

paiements, elles en sont aussi - et surtout pour les pays en voie de developpement -

le poste le plus important en valeur (-voir, par exemple, les annexes 1 et 2 de-
taillant les oomptes du SCN et de la "balance des paiements du Ghana).

* ' ■ -

3. Leur estimation oorrec/te est dono une condition prealable a l'etablissentent de

oes comptes.

I. DEFINITIONS ET EXIGENCES DES COMPTES D'OPERATIONS SUR MARCHANDISES

DANS LE SCN ET LA BALANCE DES PAIEMENTS

4» Las exportations et importations de merchandises uomprennent l'ensenible des

operations effectuees avec le reste du monde par les residents d'un pays donne et

portant sur des marohandises. Ces transactions devraient en principe Stre enregis-

trees.dans la comptabilite nationale au moment ou a lieu le transfert de propriety

(au sens juridique) des marohandises en question entre residents et non residenta.
Les valeurs a ret^nir pour ces transactions sont celles des prix du marohe au moment

ou intervient le transfert de propriete. Autant que possible, dans la determination

de oes valeurs, les services de transport, de manutention ou d'assurances fournis par
les non residents devraient Stre identifies et separes de oeux fournis par les re
sidents. Les marchandises importees devraient pouvoir etre regroupees suivant leur
origins industrielle et classes d'apres les branches et classes de la CITI. Leur
valeur et leur montant des droits et taxes a 1'iinportation devraient etre oalcules
pour chacune des subdivisions de la CITI,

5. Chaque pays, suivar.t la structure de sa production nationale, devrait pouvoir
claseer ces marchandises (et leur valeur) on produits concurrentieIs et en produits
complementaires.

Les produits concurrent ie Is sont ceux pour lesquels il existe une branche in-
terieure dfaotivite marchande et qui peuvent done provenir soit du pays, soit du
reste du mondo. Les produits complement aires sont ceux, en revanche, pour lesquels
il n'existe pas de branche interieure dfaotivite marohande, de sorte que pour en
disposer, il faut en importer.
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II. LES SOURCES 13'INFORMATION

statistic los du ooimarce exteriei._* constituent la source la plus complete
et la plua utilise pour 1« ^uloul des operations du sectaur exterieur du SCN et da
la balance dos paiensnta- Toutefoia, ces statistiques du commerce exterieur n'ont
pas ete ccnc;uo3 apeoialement pour ce :i explications partioulieres* Ellas ne sont
generalement qua le 3ou3-proda.it ds docuutents douaniers dont l'objectif primordial
est .la. par-caption de droite de douans -et de taxes diverses* II en resulte que las
BtatiR-Diquss au ooiiserce sxteriuir peuvent differ©r sur de nomtreuz points de oe qui
eut ete desirable pour le SCN ou pour la balance dec paiements,

1* Le Bureau de stctiatique des Nations Uniesf a la demande de la Commission sta-
tistique du Consoi.l ecor.omique et social, a publie un manual intitule "Statistiquea
du ocmasroe .international, concepts et definitions", Les re coirjnandat ions sur las
Rhodes, concepts et definitions qui y sont exprimees, ont ete congues en essayant
d aligTi&r, autant que pcssTole, les statictiques du commgrcs exterieur aveu calles
n^cessairea pour Intention de la balance das paiements ou du noffipte exterieur
au SCN- .■._

8, HalheurevQemant; lee exigences douanieres r'ont pas toujours perinis de parvenir
a cat _align©m^r.t at un certain nom^ve d! aju-stements restent necessaires pour l'uti-
lisation d-?3 Arnneos ~l ?-tietiqiioE recueilliea suivant les reoommandations intsr-
nationalos. lo.^qu'on vout los utiliser pour le SCN ou la balance des paleiibnts.
Tou.efois, 31 1'on sa content ait ds proceder eimpleEient aux ajustements resultant
dee di^fera noes th^oriques indiquees ci-dossus, on s'exposorait a de graves del>oir©B,
car 1 expe>XGnoe noatro cue let, paye ne suivent que de loin las recommandations du
Buresu do j-wocictique pcux los statistiques du oorarnerce international.

9< En effet, lea statiotiquea lu commerce exterieur oomptent parmi las plus an*
ciannes et eout .-aneralemont les premieres a avoir et^ ^tablies par las pays, tres ' '
souvent, ^oien avail les prarcierr. rsoens^Eents de population ou les premieres oompta-
oLxtes nationa3.es EU93 ont done dar.P L plupart des cas, ete creees avant qua
des no-Lies internal:ionalgs aient eta etablies et son maintanant, a l'eohelon na-
tionax, fi^eeF, cians lev systenes devcnv.s traditionnels qu'il est tres difficile de
modifier. Par sj.l1.sur3, 033 B-eSistiques. qni sont souvent 1[ ^ctivite btatidtique
laplup uportpn-je quant Eu volume deo donnees qui doivent gtre collect^es, implimient
la cooperation d'un grand nojibre de personner ; employes des entreprises d'import-
axpor^ transpori;eur3, a-nts en douane et transitaires, douaniers, etc, dont les
habitudes n3 pcuvant Ctre chan^ees aisdmant. Bnfin, la reeponaabilite des'statis-' "
tiquee du ooffiueroe oxterieur incoribe suuvent, non aux services atatistiques, mais aux
services ass douares qui., najurolle^nt, donnent a la legislation douaniera nationale
19 p?^ sur lac roooanaaadations internationales de la Commission statistique a laauelle
lls ne participant g-eneralement pas,, ■

10. II est done preferable d'examiner non pas las ecarts theoriquee qui reeultant
des divorgences dos reoommandations Internationales en matiere da comptabilite na-
tionsle at do balance de paiaments d'une part et en matiere d3 otatistiquas du oommaroa
exterieur d'autrs part, mais au contraire d»axaminer las discordances ertra les
pratiques effsotiveraant Ruivies par les pays pour las statistiques du commerce intar-
nat onal et ca qui est reclame pour le SCN et la balance des paiements. Ce sera
l'objet da la a^it-a da co doouaontc
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III. DEFINITION pu PATS

Inolp.. le territoire geograpnic.ua couvert par 1- statistio£. to oo--.ro.
11. En prinoipe, e e gg

ou

les

du
alors

l Gdlpe etc. alorsterritoire douanier comprend la Reunion, la Martinique, la Guadelo
que les statistics du commerce exterieur ezcluent oes dermeresj

deux derniera pouvant d1 ailleurs differer entre eux.

pour chacun de cee deux pays*

lieu de proceder aux ajusteitents neoessaires.

is Par ailleurs, a la fois dans le SON et dans la balance des paiements, l«on

mmmmmm
mmm
sades, oonsultats, eto., oette transaction sera eviden^nt ignores
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17, II en serait de mSine pour un petit pays abritant une ou plusieurs grandes

organisations internationales (et done generalement un grand nombre df ambassades)
et'lSBDir lequel oc trafio partioulier de marchandises pourrait affecter significa-

tivement les comptes du secteur "exterieur".

18» Enfin le territoire eoonomique, qui est en realite oelui retenu par le SCN

ou la balance des paiements comme l'unite analysee, differs du territoire gebgra-

phique ou du territoire douanier puisque par exeraple les eatx-c territoriales

doivent y etre inoluses et qufil se peut en outre qu'un pays detionne legalement

(cm revendiquo) des droits exclusifs de peche ou dfautres formes d'exploitation

(minieres, petrolieree, etc.) dans des eaux internationales au-dela de ses eaux
territoriales. LTetendue des eaux territoriales dfun pays et la zone supplemen-

taire dane Iaquel3,9 il detient ou revendique des droits exclusifs de peche ou

dfautres forces d!exploitation varient dfun pays a l'autre et pour un meme pays,

elles peuvent varier dans le temps*

19c*'Les'navires, aeronefs, flottes de peche, derricks, plate-formes flottantes

que. des entreprises ou ressortissants d'un pays donne exploitent danc lsa eaux

ou l'espace international doivent etre conoiderees cornice faisant partie du

territoire economique du pays en question lorsqu'ils remplissent les deux condi

tions*- suivantes ; ces appareils, ou installations sojit soumiaes anx lois et

reglements et a la protection dudit pays et, selon toute probabilite? elles se

rattaohent plus etroitement a son eoonomie qu!a oelle des autres pays*
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IV. TRANSACTIONS

20. Le SCN et la balance des paieraonts veulement retenir les transactions sur

marchandises qui irapliquent un changement de propriete entre residents et non-residents.

Les statistiques du commerce exterieur retiennent les marchandises qui traversent

physiquement la frontiere douaniere du pays considere. Comme on le voit le concept

est completement different et il peut en resulter des divergences sensibles.

A. Une marchandise peut traverser la frontiere douaniere sans cpJ'il y ai^ change

ment de propriete

21. Les cas suivants illustrent cette possibility :

a) Materiel en location : par exemple, location d'ordinateurs, de films

developpes ou d-'enre^istrements musicaux aux fins de presentation ou d1 exploita

tion,, . etc.

"Les locations de ces biens sont considerees dans le SCN et dans les

comptes de la balance des paiements comme un element du compte "services" et non

du compte "marchan&ises". Le fait d'inclure ces transactions pour la valeur totale

des marchandises, comme on le fait actuellement dans "beaucoup de pays, peut induire en

erreur et en consequence, il" a ete suggere* dans les concepts et definitions relatifs

aux statistiques du commerce international d'enregistrer separement les transactions

correspondant a des locations de biens pour la valeur totale des marchandises et de

presenter les donnees y relatives comme des donnees completant celles du compte

general marchandises1'. Puisque les pratiques suivies par les differents pays en

matiere de statistique du commerce exterieur peuvent appliquer plus ou moins bien

ces recommandations, il sera toujours necessaire au comptable national ou au res-

ponsable de la balance des paiements d'un pays donne de verifier s'il peut accepter

sans . ajustement les chiffrea du commerce exterieur.

b) Trafic de perfectionnement ou de reparation : Les marchandises envoyees

teraporairement a I'etranger en vue d*un complement d'ouvraison ou de reparation

constituent un trafic de perfectionnement ou de reparation passif, les marchandises

recues d'autres pays pour ces merae motifs constituent un trafic de perfectionnement

ou de reparation actif. Precisons d'ailleurs que les marchandises qui doivent

subir une transformation ne sont pas considerees dans le trafic de perfectionnement

decrit ci-dessus et qu'il peut done exister des problemes pour les cas-limites

ou le perfectionnement va si loin qu*il peut se confondre avec une vraie transfor

mation.

Dans le SCIT et dans la balance des paiements, les trafics de perfection-

neraent ou de reparation ne sont pas consi&eres corame des elements du compte marchan

dises mais comme un element du compte service. Si les recomraandations en matiere

de statistiques du commerce exterieur prevoient bien qu'il faut enregistrer

separement ces trafics de perfectionnement et de reparation et de ne les presenter

que comme des donnees complementaires du compte general de marchandises il faut

bien reconnaltre que trop souvent les pays ne font pas ces distinctions et les

enregistrent comme exportations et importations. II y aura done lieu de verifier avant

d'etablir les comptes nationaux ou la balance des paiements la pratique suivie par

le pays sur ce point particulier et le cas ech£ant apporter les modifications

necessaires.
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o) Marchandises entrees ou sorties temporairement : Une grande variete

de marchandises pewent circuler d'un pays a. un autre sans qu'il y ait de changement

de propriete etant entendu qu'elles devront etre reexportees ou reimportees dans

un delai limite. On peut citer (et la liste n'est pas exhaustive) par exemple:

i) les effets des touristes et voyageurs (y compris leurs

vehicules);

ii) les chevaux ou voitures .de course; . .

iii) les etalons, taureaux, verrats, beliers, etc. pour la reproduction;

iv) les animaux presentes a des concours ou expositions ou ceux

appartenant a des cirques circulant entre plusieurs pays; les

troupeaux transhumants;

v) les tableaux, sculptures, photographies, objets ou echantillons

pour expositions ou foires;

vi) les instruments de recherche, d'etude, de travail, etc. utilises pour
des travaux de duree limitee. Par exemple : materiel de cirque

ou de theatres ambulants materiel de television ou de cinema, de to—

pographie, geodesic, prospection pour recherches petrolieres, ins

truments ae musique d'un orchestre en tournee, etc.;

vii) les echantillons et emballage en consigne;

viii) les marchandises introduites en vue d'un entreposage temporaire

ou sorties apres cet entreposage;

ix) les vehicules utilises uniquement au transport international des

marchandises ou des personnes (locomotives., wagons, autobus,

camions, avions, "bateaux, conteneurs, etc-) a la condition que
leur entree ou sortie ne soit pas accompagnee d*un achat ou d'une vente

de ce vehicule ou de ce conteneur aupres d'un pays etranger,

Le type de trafic decrit ci-dessus ne cliit pas entrer dans le SCW ou la balance

des paiements au titre du compte "marchandises" mais au titre des "services" si,

eventuellement, un service est produit. Toutefois, assez souvent, les services

douaniers, afin d'eviter des fraudes trop faciles, procede a l'enregistrement

de ces admissions ou sorties temporaires, ou meme per9oivent les droits, par exemple

a l'entree, quitte a, les rembourser au moment de la sortie puisque celle-ci ayant

ete dument constatee par leurs agents, ils ont obtenu la preuve que 1'admission

etait bien temporaire. II en resulte que les pratiques douanieres peuvent varier

de pays a, pays et qu'il y aura, la-aussi? lieu de verifier s'il faut ou non proceder

a des ajustements au niveau national.

Dans cette meme categorie de marchandises entrees ou sorties teraporairement

mais sans changement de propriete, on peut classer les operations de transit direct

qui, tout en faisant l'objet d'un enreglstrement separe, doivent Stre exclues des

statistiques du commerce exterieur et n'apparattro dans la balance des paiements ou

dans le SON qufau titre des services de transport ou de manutention rendus lors

de la traversee du pays.
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Dans le m§me ordre d'idees, le transport de marchandises.envoyees par

le gouvernement d'un pays A a ses forces armees ou a. ses representations diploma-

tiques situees dans un autre pays B devrait en ce qui concerne la partie du

trajet dans le pays B §tre considere conime du transit direct.

d-e transformation : Des marchandises peuvent §tre envoyees

dans un autre. pays pour y subir des transformations sans que la propriete de ces

marchandises n'en soit affectee. ■ Certaines transformations peuvent §tre mineures

et §tre effectuees a l'interieur des entrepots des douanes. D'autres peuvent etre

beaucoup plus poussees et sont generaleraent effectuees soit dans les usines

exercees, soit dans les entreprises du territoire national ou la transformation

sera effectuee. On peut citerF.par exemple, la transformation de ble en farine,

de petrole brut en essence, etc.

Dans tous les cas, le trafic de transformation ect considere conime une partie

des statistiques du commerce exterieur et les marchandises en question doivent

figurer en importations et en exportations, raeme s*il n'y a pas eu changement

de propriete. Le SCN adopte la meme definition, alors que pour la "balance des

paiements le Ponds I-Ionetaire International assimile ce trafic a, celui qui concerne

les reparations et recommande de ne tenir compte que de la valeur ajoutee par
le "service" renduv

B. Une marchandise peut changer de propriete sans traverser la frontiere

douaniere " ' '

22. Les cas suivants illustrent cette possibilite

a) Les aeronefs, navires et autres engins utilises en mer

3ntrent dans cette categorie les navires et aeronefs neufs ou d1occasion

au moment ou ils sont achetes par une comrjagnie, entieprise, ou un ressortissant na

tional, pour servir au transport de marchandises et/ou de passagers, soit entre
le pays et l'etranger, soit entre des ports ou aeroports etrangersP soit entre

les ports et aeroports du pays en trafic purement national.

Ces m§mes navirss ou aeronefs peuvent d'ailleurs etre exploites ou

affretes principalement par des societes etrangeres pour assui'er le transport

des passagers et des marchandises et surtout entre ports et aeroports etrangers-

II n'en demeure pas moins qu'ils sont devenus propriete dfentreprises ou de
ressortissants nationaux.

On peut encore citer dans ce groupe les derricks ou plate-formes

flottantes au moment ou ils sont achetes par des societes ou ressortissants
nationaux.

Tous ces navires, aeronefs. en^ins flcttants, etc... doivent Itre consideres

comme des importations de marchandisesj meme s'ils ne franchissent pas physiquement

la frontiere douaniere, et done repris dans les 3tatistiques du commerce exterieur,
le 3CN et la balance des paiements. Toutefois, les pratiques nationales peuvent
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des recommandations Internationales et.il y aura done lieu de Men
si des aiustements doivent §tre introduits. II eat particulierement

=SS3BBBS
ment en erreur.

navires,

tions.

Evidemment, les mouvements inverses (ventes, sorties) de ces mSmes
S" et'engins flottants doivent etre considers comme des exporta-

b) Les poisaons peches par les flottilles nationales

Une autre categoric de biens qui peuvent changer de propriety sans
franchir la frontiere douaniere sont les poissons et autres produits de la mer
S a r Granger par les bateaux national (Ainsi gu'il a ete dit plus haut,

rs

necessaires.

^ Les ^aVes : Les epaves recueillies en mer et vendues par les bateaux
nationaux rMSer suivent exactoment le meme traitement que les poisons e^
its rec^alndatio^indicxuees au point (b) prudent s^appliquent nrotatxs njutandis.

d) t... ^rnhnndiaes achetees (ou eventuellement vendues) par les representa
tions d-'-pTomaticrues ou des forces armees basees a 1 etranger

Comme on l'a vu plus haut, ces Ambassades ou armees font parties integran-

tes de leur pays d'origine et non du pays ou elles sont sxtuees.

Tout achat (ou vente) de marchandices en provenance (ou a destination) de
est done une importation (ou une exportation) qui echappe, en 1 absence
tiLe douaniere les encerolant, aux statistiques du commerce exteneur

de^eur pays. Ces marchandisea peuvent provenir (ou aller) du (ou dans) le pays ou
ces reorlSations diplcmatiquoe et trou.es sont situees. mea peuvent provenir
(ou Iner) d^un (dan3 un) pays tiers. Dane ce cas, elles sont en transit dxrect
dans le pays hSte de ces Ambassades ou forces armees.

e) Les merchandises achetees (ou vendues) par des installations nationales
situees en"mer, en provenance jou a destination) de l'stranger

Ces biens ne franchissant pas la frontiere douaniere, echappent aux
statistics du commerce exterieur, bien ,ue le SON et la balance des paxe,en s

doivent Lidemment en tenir compte. Ce poate peut devemr ertrSmement important
en raison du development recent des exploitations petrolieres^ofi-shore ou

celui attendu des ressources minieres collectees au fond des oceans.
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f ) Les marohandises achetees mais encore a. I'etranger

II peut s'agir de marchandises achetees a 1'etranger mais soit non encore

livrees et done toujours en stock chez le vendeur, soit en consignation a l'etranger

(eventuellement dans un pays tiers) en attendant que le nouvel acheteur (national

du pays declarant au titre de la balance des paiements ou du SCH) decide ou de

les rapatrier ou de les vendre a, l'etranger, soit encore de niarchandises en cours

de transport puisque les transports international de marchandises s'etalent

souvent sur plusieurs mois.

Ces marchandises ne figurent evidemment pas dans les statistiques du com

merce exterieur du pays acheteur puisqu'elles rt'ont pas franchi la frontiere

douaniere. Gependant le SCN et la balance des paiements doivent tenir compte de ce

trafic. La balance des paiements recommande dfenregistrer ces raouvements non

comme des importations mais cornme des variations des "stocks nationaux detenus a

lfetranger". Le SCN indique que "lorsqu'on retient les criteres dfenregistrement

des statistiques du commerce exterieur dans la comptabilite nationale, il devient

necessaire d'ajuster les flux des autres qomptes du systeme. Par exemple, les

stocks de ces biens chez les producteurs marchands devraient e"tre corriges pour

tenir compte des ventes et achats au reste du monde d'articles qui n'ont pas encore

passe la frontiere correspondante", Le 3CN ajoute quM'en revanche lorsque la

comptabilite nationale applique le principe, de 1'enregistrement de toutes les

exportations ou importations de biens au moment du transfert de propriety il con-

vient d'ajuster les statistiques du commerce international"> De tels ajustements

sont tres difficiles a. faire du fait que les donnees necessaires sont le plus

souvent ignorees des responsables du calcul de la balance des paiements ou du SCN.

Si par la suite la marchandise achetee a 1'etranger est finalement transferee dans

le pays acheteur, et clone enregistree dans les statistiques du commerce exterieur,

il y aurait lieu evidemment de proceder aux corrections inverses pour eviter des dou

bles emplois. Le fait que I1entree physique de la marchandise peut se faire au cours

d'une annee posterieure a celle de son achat a l'etranger est un element supplemen-

taire de complication,

g) Les marchandises vendues a, 1'etranger mais encore a l'interieur du
territoire national

II s'agit du cas inverse a. celui cito ci~dessus en (f). Les memes regies,

mutatis mutandis, so.-.t evidemment a appliq-uer dans le SCN ou dans la balance des

paiements. Par exeinple, pour cette derniere, il s'agira de modifications dans

les "stocks etrangers detenus dans le pays declarant".

C. La frontiere nationale (et done generalement douaniere) peut etre modifiee
sans qu'il y ait mouvement de marchandise

23. Ce mouvement de frontiere peut s'effectuer a l'occasion d'une modification

des limites du territoire national, a la suite soit de 1(achat ou de la conquSte

d'une zone appartenant autrefois a un pays etranger, soit de la vente ou de la perte

d'une partie du territoire national.

Lorsque les modifications territoriales ci-dessus sont importantes (par

exemple, le cas du Pakistan et du BenglacTesh) il est probable que toutes les series

statistiques marquent une rupture telle que 1'on renonce a la fois dans le SCN et

la balance des paiements a decrire le passage d'une serie a l'autre.
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Par oontre si les changements sont mineurs : rectification dJune frontiere,

cession d'une base navale, militaire/ d^une station de radiodiffusion, etc., le

SCN et la balance des paiements ne voient generaleraent pas de rupture dans leurs

series et theoriquement les changements dans les ressources du pays doivent etre

expliques, Une solution peut consister a. admettre que la terre ou les installa

tions cedees ou achetees et tous les autres "biens qui y sont situes sont des

importations ou des exportations. Svidemment ces mouveraents echappent aux statis-

tiques du commerce exterieur et les corrections necessaires doivent done etre

etablies a partir d'autres sources di I1on veut en tenir compte dans le SCF ou

la balance des paiements,

24. Les achats (ou ventes) de terrains, de batiments (et des biens qui y sont

rattaches) par des representations diplomatiques ou des forces armees sont des

exemples de ce cas particulier ou des marchandises ne subissent pas de mouvement

physique mais sont transferees dans une autre economie par un mouveraent de fron-

tiere. La-encore, ce transfert echappe aux statistiques du commerce exterieur,

d'une part parce-qu'il n'y a pas de cordon douanier autour des ambassades, consulate

et forces armees et que, d*autre part, y-en-aurait-il, les statistiques du commerce

exterieur ont ete conges dans une optique ou ce sont les marchandises qui se

deplacent et non les frontieres et que, par consequent, les biens non transportables,

batiments, terres, etc. n'y sont pas prevus. Precisons enfin que les achats et

ventes de navires, aeronefs, engins flottants, etc, relevent aussi de ce cas

particulier ou le transfert dfujne economie a une autre s?accompagne du deplacement

conventionnel de la fronti^re r.ationale.
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v\ RESIDENTS ET BON RESIDENTS

25 Ainsi qu'il c ete dit plus haut, le .ON et la balance des paiements sont essen-
+.iln«m«nt interesses par ieB o^isaotions entre residents e- non residents.tiellement interests par

ecs

les Ambassades, le. Consulate, forces armees

Sur le territoire economise national defini comme onl'avu precedemment,
l Abd l Consulate forces armees ef*^es *t

offshore qui .appartiemient au pays considere, divers agents

exercer leur activiie.

Certains d'entr* eux sont des residents, meme e'ile ne sont pas des nationaux,
d'autres sont consider^ du point de vue de la balance des payments on du oCH oomme

des non residents,

26. Mous examineroiiB ci-apres comment cette notion de residence affecte la defini
tion des grander categories d'agents economiques de la comptabilxte nationale.

A. ■ Les administrations publicfues

Toutes les admiristrations publiques sont considers comme residentes du

territoire economique dofini oi-despus.

B. Les pe.rticulicrs ^t_legjn|^gggs.

En ce qui concerns les particuliers et les menages, la notion de residence

s!applique comrjie suit.

- On considere comme residents toutes les personnes vivant d'une maniere relati-
vement continue sur le territoire considers. On exclue done f

■■ a) lesvisiteurs etrar-rn flt 1'on oonsid"Tera comme tels toutes les personnes

Hont la duree du -3eiour dans la territoire oonside>e n'excedera p&s.un an, et qui
Tf venus uni^ment pour des motifs de tourisme, de vaoances, de soins medxeau, ou

l de praUque, rel.gieuses,, d'affaires de famille, de participation a des
s sportives interSatioxjalee, a des conferences at autres reunions, des

voyages d1etude;

■ b) les equipages des navires ou aeronefs etrangers on escale ou en reparation

dans le pays;

o) lesvoyareu-s de commerce 3t hommos d'affaires etrangers qui sejournent dans
le pays poS S d^nan et los employes etra.gers qui sont salaries ^entreprises
non rLidentes et qui sont venus Pour moins d'un an pour y installer du materiel ou
des machines acbetes a leur employeur;

d) les travailleiarB saisonniers, o'est-a-dire les peraozmes qui sejournent ou
sejourLront dans le Pays .onsidere dans le seul but d'y oocuper un emploi saisonmer
et qui quittent ou quitteront le pays ,^and la saison cera -cermxneei

e) le personnel des institutions Internationales qui n'-.P" P~* ressortissant
du pa^s et qui y ost un mission de moins d'un an. Si cette mission excedait une
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annee. il doit §tre considere comme resident du pays-liSte. Soulignons cfu'il ne
e'agit que de la residence du point de vue du SCK ou de la balance des paiements,
il peut en §tre tmt autrement du point de vue des lois nationales reglant le
statut des personnes. Par example, un fonctionnaire togolais dee Nations Unxes
travaillant depuis 5 ou 6 ans au Siege de New York est un resident des USA au
titre du SCN et de la balance des paiements et non resident du point de vue de la

legislation americaine.

Tous les particuliers qu'on vient d'enumerer sont reputes residents du pays

ou ils vivent normalement, c'est-a-dire ou ils ont leur principal centre d'mt^rSt.

Les travailleurs frontaliers qui paesent la frontiere tous les jours ou un peu

moins souvent raais d'une facon reguliere pour aller travailler dans un pays et qua
vivent (ont leur foyer) dans un autre sont residents de ce dernier pays et non du
pays ou ils travaillent. Le personnel recrute localement dans un pays donne pour
travailler dans une Ambassade etrangere qui y est implantee ou les fonctionnaires

et agents d'une organisation Internationale sont done consideres comme des tra

vailleurs frontaliers.

C. Les institutions privees sans but lucratif

Toutes les institutions privees sans but lucratif au service des menages <jui '
ont leur siege ou qui exercent leurs activates sur le territoire d'un pays sont

des agents residents de ce pays,

Les institutions privees sans but lucratif principalement au servicetes
entreprises seront classees du point de vue residence d'apres les mtmes regies

que les entreprises.

D.« Les entreprises

On considere comme entreprises residentes toutes les entreprises et etablis-
sements qui. etaDlis dans le pays pour au moins un an, y effectuent des operations
de production, de distribution, de transactions foncieres, etc. mais non leurs ^
succursales et leurs filiaJ.es a 1 stranger. Ces dernieres sont traitees comme re
sidentes du pays ou elles operent parce qu'elles sont considerees comme partie

integrante de.l'economie de ce pays.

Les traneactions entre les autres residents de ce pays et de telles buocup-
sales et filialee sont considerees comme transactions inteneures par le SOW et
la balance des paiements. Par contret les echanges entre les entrepriseenneres

et leurs succursales et filiales a l'etranger sont consider^ comme des transac

tions du secteur exterieur.

Les entreprises qui viennent dans un pays pour une periode de moins d'un an
pour y installer par exemple un equipement specialise ou pour y proceder a des
travaux de courte duree ne sont pas considerees comme residentes.

VI. LES SXSTEMES D'ETOGISTREMEOT DES STATISTIQUES DU COMMERCE EXTEHIEUR

27. Les notions de residence rappelees ci-dessus sont etrangeres aux administra
tions douanieres et done generalement sont completement ignorees des s^tistiques

du commerce exterieur. On peut toutefois essayer ^^^^.^""fL^^
rites des systemes douaniers pour tenter d'avoir une estimation des

entre residents et non residents.



E/CN.14/HAC/58
Page 13

Pour oe fairef il est necessaire de rappeler brieyement lee caracterietiquee

des deux systernes utilises pour l'eruregistrement des statistiques du commerce

exte"rieur ; commerce general et commerce special dont la difference essentielle

reside dans le role joue" par les entrepots de douane et les zones franches*

■28. "L'entrepBt en. douane" comprend toutes les installations ou l'on entrepose

des marchandises sous contrOle douanier. II ne faut pas confondre les marchan-

dises en "entrepCt en douane" avec les marchandises non reclame*es, dechargees

d'un vehicule et attendant, soit d*8tre dedouanees, soit d'entrer en entrepot, ni •

avec les marchandises prStes a transiter vers un autre pays.

29» La "zone tranche" est une zone ge"ographique bien de*liraitee dont 1'aoces est

surveille' par le service des douanes et ou peuvent entrer et sortir, sans Stre

sountises a des droits^ ou a des oontrCles douaniers les marchandises de toute

nature (exception faite de celles qui sont interdites par les lois nationales :
ex. armes, drogues) en provenance ou a destination de l'etr.anger.

30. L* entrepot en douane et la zone franche sont surtout utilises par les impor- -

tateurs et exportateurs qui n'ont pu encore decider de la destination finale des

marchandises quHls vont? y entreposer : soit la reexportation, soit l'entree dans

le pays ou est situS 1'entrepot ou la zone franche. , . .

319 Le diagramme donne en annexe 3 illustre les divers courants de trafic repris

dans les deux systernes et les rapports qui existent entre eux.

Le territoire statistique couvert par le commerce special ne comprend ni les

entrepots en douane ni les zones franches.

32, Les importations speciales eoraprennent done : .

i) les marchandises "entries direotement" en provenance de l'^tranger pour
la consommation privee ou publique, pour 8tre utilisees par les industries

dans leur production interieure, pour Stre transformees dans des usines ou

pour Stre reexportees sans transformations

ii) les marchandises admises en "usines sous contrOle douanier". Ces usines
soot des entreprises de fabrication ou de transformation ou s'exerce un con-

tr31e douanier strict sur les marchandisee d1origins Strangers utilisees comme

■ matieres premieres et sur les produits finis. On appelle enoore ces etablis-

sements, les "usines exercees";

iii) les marchandises qui, entries dans des "entrepots en douane" et des
"zones franohes" en sont retirees pour 8tre introduites dans les deux

circuits precedents*

Le territoire statistique couvert par le comaerce general couvre aussi les

entrepots en. douane et les zones franches,

33« Les importations generales comprennent done comme dans le commerce special ;

i) les marchandises "entrees directement";

ii) lee marchandises admises en "usines sous contrOle douanier1'

a la difference du commerce special, elles ne comprennent pas le poste iii) mais
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comprenjjsoj ;

iv) 1!ensemble des marchandises entrees dans les entrepots en douane et

les zones franch.es. ■ ' ' ; ,
- ■ ■ ■• ■■ ■ :t* [:'■■:.' -

34» Les exportations spgciales oomprennerit : ;

1, Les exportations de produits nationaux, y oompris les marchandises quif

apres avoir ete importe'es, ont ete"' transformers par la 'production interieure;

2, Les marchandises sorties et: exportees dans1 des "usines sous contr^le

douanier"; ' ■> ''■*."

3, Les reexportations de produits import6s (done nationalises) qui n'ont
pas subi de transformation;

4, Les produits nationaux (y compris les marchandises qui, apres avoir e*te

iraporiees, ont e"te" transformers par la production interieure, les marchandises

produites par les usines sous contrOle douanier, les produits impbrtes qui n'ont

subi aucune transformation, qui franchissent le cordon douanier du commerce spe

cial eri entrant dans les entrepQts en douane et les zones franohes du pays, *

35. Les exportations generales comprennent les postes 1, 2, 3 oi-dessus, ne

comprennent pas les marchandises reprises au poste 4» mais comprennent en outre :

5, Le« marchandises sorties vers lfetranger des entrepots et des zones franch.es.

36. Les recommandations internationales en matiere de commerce exterieur preconisent

1'utilisation du systeme general* C'est en effet ce systeme, a la condition df3tre

allie avec la definition de pays partemire oomme etant celui de la derniere oori—

signation (a l!import) ou de la premiere (a l!export), qui permet le mieux de suivre

une marchandise dans toutes ses peregrinations, depuis son pays de production

jusqu'a son pays ie consommation finale..

37. Malheureusement d'une paft, la moitie des pays a adopte et utilise le systeme

special, d'autre-part untres'grand Sombre de pays utilisent non pas le pays de
consignation comme definition du pays partenaire mais au contraire le pays de

production et de derniere destination connue et il en resulte que l'analyse exacte

des flux de marchahdises entre pays est pratiquemeht impossible.

38. Par ailleurs', la preference donnee au oommerce ge*rie"ral dans les recommanda

tions pour les statistiques du- <XHnmerce exterieur s'avere malheureuse lorsqu'on

a en vue, non plus les flux de marchandises, raais le SON et la balance des

paiements. ...

39. C'e'st en effet essentie-llemeht* dans les entrepots- eh^ douane et dans les zones
franches que les entreprises non residentee se trouvent siirtoUt mSlees aux resi

dents. En effet, les entreprises qui sont. engagees dans la production, la trans

formation et done aussi dans la ctfn&ommatiori des marchandises et qui sont done

situees dans le territoire statistique couverf par le systeme special sont con- ;

sid^rees comme residentes et sont done identifiees a coup
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duisent dans donne

ne seront done pas dedouanees.

rSemballees, inspectees, etc..

Ces m^raes marohandisesj

marches mondiaux specialises

ci-dessus n'a rien dTextraordinaire.

consigna-

en douane on la zone franchet

tJ^e aussi Men
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VII. AJU3TEMENTS POUR TEftilH COI«E DE LA fouTIGW

42- -33n oe qui concerne les administrations publiques, il n'y a pas d'ajustement a faire *

puisque le cas des representations diplomatiques et,.des forces armees a deja. ete regie

dans le cadre des ajustements resultant de leur exterritoriality.

Pour les particuliers, les achats (et ventes) de marchandises par des non-residents
auprks des residents qui sont consommees sur place echappent aux statistiques du com

merce exterieur. Par convention, le SCN et la balance des paiements considerent de tel-

les transactions comme portant des .services.

43. En ce qui concerne les entreprises, les ajustements sont differents.

Pour les entreprises, si le systeme utilise est le systeme du commerce special, les

ajustements a faire sont relativement peu nombreux. Les entreprises ncn-residentes dans

le territoire statistique couvert par ce systeme sont surtout celles qui sont venues

dans le pays considere pour y installer ou mettre au point du materiel ou de 1'equipe—

ment que ces entreprises ont vendu et importe dans le .payso> II y a aura done lieu d1 ad

juster les statistiques d^^ commerce exterieur en excluant les marchandises qu'elles

auront importees pour assurer leur fonctionnement ou leur administration pendant leur

sejour dans le pays,, II y a toutefois lieu 3e preciser que les transactions pour les-

quelles ces entreprises1 non-residentes sont interessees ne concernent pas les mar-chan—

dises qui sont incorporees dans l'equipement ou le materiel a installer, ces marchandi

ses etant de toute evidence importees par le pays. . ■

44* Par contre, si l'on utilise le systeme general, il sera necessaire de recueillir

les renseignements complementaires voulus pour ne retenir des importations ou. des ex

portations que celles qui au moment de 1'entree ou de leur sortie de lMIentrep6t en

douane" appartenaient a des residents. .- :

45« Le SCN ajoute que l'on devrait aussi reprendre a 1'exportation les marchandises qui,

appartenant a des non-residents, ont ete de^r-oupees, nettoyees, reemballees, etc. pendant

leur sejour en "entrepot en douane". Si l'on considere que le trafic de perfectionne—

ment qui apporte une valeur ajoutee bien plus grande que les simples operations citees

ci-dessus est exclu du commerce tnais est considere comme un service, l'on peut se demander

s'il est bien justifie de proceder a de tels ajustements et d'attribuer au pays consi

dere des importations et des exportations de marchandises pour lesquelles la valeur

qu'il y aura ajoutee sera minime.

46. En ce qui concerne les importations, le SCN recommande de prendre aussi en compte

les importations de marchandises appartenant a des non-residents et qui sont destinees

a etre degrGupeess nettoyees, reeraballeesi etc.. Outre le peu d'interet d'imputer au

trafic de marchandises de telles transactions qui en fait n'amenent qu'une valeur ajoutee

tres faible au pays ou est installe I1entrepot (voir ce qui vient d'etre dit pour les

exportations) on peut se poser des auestions sur la possibilite de determiner ces mar

chandises.

En effet, il est tres difficile de demander a l'importateur non-resident quelles

sont ses intentions quant au degroupage, au nettoiement ou au reernballage des marchan

dises qu'il entre en entrepot des douanes. Le plus souvent, il n'en sait encore rien

et ne se decidera qu'au fur et a mesure que les possibility de revente sur place ou

de reexportations se preciseront.
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VII. MARCHAHDISES

A. Biens raeubles

47. En principe, les statistiques du commerce exterieur, le 5CN et la balance des paie-

ments ne prennent en compte que des biens meubles.

On a vue toutefois que, dans certains cas, le SCN et la balance des paiements retien-
nent comme importations ou exportations les transactions portant sur des immeubles.
C'est le cas par exemple lorsqu'un batiment est achete par une Aoibassade.

B. Or

48. L'or est a la fois une merchandise et un moyen de paiement, La distinction entre

ces deux r6les joues par l'or n'est pas aisee a faire et il en resulte que les recom-
mandations Internationales en cette matiere different. Les recommandations pour les
statistiques du commerce exterieur jusqu'a ces derniers temps excluaient l'or, purement
et simplement et ne retenaient que les ouvrages en or. Comme dee cas liraites pouvaient
se presenter, il etait recommande de ne pas considerer comme ouvrages en or, mais comme

lingots, les produits dont la valeur de l'or contenu depassait 80% de la valeur totale.

49. Dans la nouvelle revision de la Classification Type pour le Commerce International
(CTCI, Rev. 2) qui a ete adoptee par la Commission de Statistique a sa dermere session

et qui entrera en application sn ler Janvier 1976, une modification importante a ete
introduite par la creation de positions particulieres qui concernent les mineralcet
concentres d'or et l'or non monetaire. Ces nouvelles dispositions doivent permettr-e un
alignement plus facile avec le SCN et la balance des paiements. Precisions toutefois
que la Nomenclature Douaniere de Bruxelles (NDB) prevoit bien les transactions sur 1 or
mais ne faisait jusqu'ici aucune distinction entre l'or monetaire ou non monetaire.
Cette NDB sera alignee avec la nouvelle CTCI, Rev. 2 et cette distinction sera done

faite.

Toutefois, il y a lieu de souligner que malgre les recommandations Internationales
pour les etatistiques du commerce exterieur, les pratiques reellement suivies varient
de pays a pays et que le comptable national ou le responsable de 1'etablissement de la
balance des paiements aura a chaque fois a examiner comment les mouvements d'or sont

enregistres dans son pays.

50. Le SCN et la balance des paiements recommande d'inclure dans les mouvements de ^
marchandises les ventes et achats de minerai d'or, d'or brut et d'or industnel affine.
II s'y ajoute aussi les ventes de lingots et barres d'or qui viennent d'etre raffmes
pour les usages non industriels. Kant donne que les lingots et barres d'or qui ne sont
pas destines a un usage industriel sont classes comme actifs financiers, on mclut ces
ventes dans les exportations du pays, pour equilibrer le compte du produxt obtenu par
leur fabrication lorsque ces lingots et barres d'or deviennent des actifs financiers,
Une grande partie des renseignements necessaires pour devaluation des divers mouvements

d'or decrits ci-dessus sont fournis par les banques centrales des pays.

C. Pieces de monnaie. billets de banques, etc.

51. Ces pieces de monnaie et billets de banque, lorsqu'ils represented une monnaie
legalement en circulation, sont evidemment des moyens de paiement et ne doivent pas
§tre repris dans les statistiques du commerce exterieur. Cependant, les pieces der-one-
tisees ou qui viennent d'etre frappees par un atelier specialise du pays pour etre
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utilisees comme monnaie dans un autre pays et les billets de banqus qui viennent d'etre

imprimes pour le compte d'un autre pays doivent etre consideres oomme des marchandisc-;

Leur valuer sera eV.iemment non pas leur valsur faciale mais C3lle resultant du metal

ou du papier fourni, des frais de frappe et d'impression et des benefices normaux* On

doit lee retrouver aussi bien en exportation du pays qui les a frappes ou imprimes qu'en

importations du pays qui va les mettre en circulation. ■

D. Electricite, gaz et eau

52. L'electricite, le gaz et l'eau sont consideres comme des marchardises aussi bien en ■

commerce international que dans le SCN ou que dans la balance des paiements. Toutefois,

1'experience montre que les pratiques nationales varient largement ds pays a pays et

qu'il y aura done lieu de verifier que les recommandations ont bien ete suivies et le

cas echeant, y apporter les corrections voulues. En effet, la mc.niere dont ces biens

circulent au travers des frontieres (cables, reseaux de distribution, canalisations, etc.)
fait que le .controle des services des douanes sur les marchandises ns doit pas y etre

applique de la maniere traditionnelle et il peut en resulter des omissions.

E. Combustibles de soute, provisions de bord, lest et fardage destines,aux navires, etc,

53. Les recommandations pour les statistiques du commerce exterieur sont d'exclure ces

types de marchandises et de les enregistrer separement. La raison invoquee pour cette

exclusion est essentieilement d'crdre pratique. En effet, ces marchandiscs font pour

la plupart 1'objet des transactions qui se situent en deliors du terriioire douanier.. Si

un navire algerien (qui du point de vue du SCN et de la balance des paiements fait partie

du territoire economique algerien) remplit ses soutes au Senegal et y achete une partie

de ses provisions de bord, il s'agit la en theorie d'une importation du l:Algerie,

toutefois une telle importation restera toujours ignoree des services douaniers algeriens

et done des statistiques du commerce exterieur. Dans l'exemple ci-dessus les services

senegalais sont a. m§me de constater I1 exportation de ces produits a partir du Senegal

si ce ravitaillement s'effectue dans un port senegalais. Cette exportation, elle aussi,

serait totalement ignoree si elle se faisait a partir d'un navire senegalais, soit dans

un port etranger (marocain par exemple), soit en haute mer. 11 faut cependant indiquer

ici que de nombreux pays, au moins pour les exportations faites dans les ports ou aero-

ports du pays, retiennent ces statistiques dans leur commerce exterieur,

54. Le SCN veut par contre inscrire ces transactions au titre du compte marchandiseSo

Des enquetes particulieres devront done etre faites aupres des compagnies de navigation

maritimes ou aeriennes ou de transports routiers pour obtenir ?.es donnees qui ne sont

pas fournies par les statistiques du commerce exterieur.

55. La balance des paiements considere ces transactions comme des sarvices et non comme

des marchandises. II ya done lieu d'appliquer les recommandations des statistiques du

commerce exterieur et d'apporter les corrections voulues si le pays ne les applique pas

ou si l'on se base sur les donnees recueillies pour le SCNa

F. Poissons et e"payes

56. Ainsi qu'il a deja ete dit plus haut, les poissons et epaves constituent des biens

qui souvent font 1'objet de transactions sans franchir la frortiere douaniere. Pour les

raemes raisons que celles indiquees pour les combustibles.; provisions de bord, etc. les
poissons, produits de la mer et epaves, lorsqu'ils sent importes par des navires etran-

gers ou exportes par des navires nationaux soni exclus des stalistiquee* To\xtefoi3 h
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I1importation, la plupart des pays enregistrent les poissons et produits de la mer qui

sont importes par des navires etrangers dans les ports national, exactement comme lors-

que ces poissons sont introduits par chemi^i de fer, camions, avions? etc..

57. Le SON et la balance des paiements considerent comme trafic de marchandises ces

transactions sur epaves et produits de la mer et il faudra done proceder aux estimations

voulues pour corapleter les donnees statistiques nationales relatives au commerce exterieuro

G. Effete de migrants

58. Les statistiques du commerce exterieur ne les cornprennent pas car il serait diffi

cile pour les services de douanes de faire suivre a ces mouvements un traitement,diffe

rent de celui donne a ceux des voyageurs ou touristes, d'autant plus qu'une personne

entree comme touriste peut apres quelques jours de presence dans le pays, et done seule-

ment apres le passage de la frontiere douaniere, deman&er le statut de migrant.

59. Toutefois le SCN et la balance des paiements recommandent d'inscrire ce trafic

comme des operations sur marchandises et de les ajouter aux importations et exportation.

Si de tels mouvements s'averaient etre importants, il y aurait done lieu de proceder aux

ajustements vculus.

H. . Colis postaux

60. II arrive assez souvent que les pays n'enregistrent pas les colis postaux bien que

ceux-ci figurent expressement dans la Classification Type du Commerce International re-

commandee par le Bureau de statistique des Nations Unies. Le comptable national ou le

responsible de 1'elaboration de la balance des paiements devra verifier que les colis

postaux figurent bien dans les statistiques du commerce exterieur. Si ce n'etait pas

le cas, il devra proceder aux ajustements necessaires.,

I. Contrebande

61. Evidemment de tels mouvements sont ignores des statistiques du commerce exterieur.

Si la contrebande etait importante comme cela peut etrele cas par exemple en ce qui

concerne le betail exporte ou importe sur pied dans certaines regions ou il n'y a pas

ou peu de controle douanier, il y aurait lieu de proceder a des estimations pour la

balance des paiements et pour le SCN.
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IX. MC&IENT D'ENRIXHSTREMENT DSS TRANSACTIONS

62 Le SCN et la balance des paiements nortnalement doivent enregistrer les trans

actions sur marchandises au moment ou le transfert de propriete a lieu. Les statxs-
tiques du commerce exterieur les enregistrent au moment ou les marchandises franchxs-

sent la frontiere douaniere. Des decalages importants peuvent done se produxre. La

balance des paiements prevoit que les ajustements voulus pour faire coinexder les
comptes a la date ou ils sont etablis puissent s'operer par les variations des stocks .

nationaux a 1 Stranger ou des stocks Grangers detenus dans le pays declarant. II
appartiendra au responsable de la balance des paiements de proceder a ces ajustements.

63. De meme, le SCN prevoit que les stocks de narchandises chez les producteurs mar-

chands devraient Stre corrxges pour tenir compte des ventes et achats au reste du
monde d'articles qui n'ont pas encore passe la frontiere correspondante.

X. VALSUR

54. Le SCN et la balance des paiements veulent que les transactions sur les marchan

dises soient exprimees avec la valeur de la marchandise au moment ou a lieu le trans-

fert de propriete. Les statistiques du commerce exterieur evaluent les transactions

sur la base de leur valeur retenue au noment du passage de la frontiere douaniere,

Sn pratique les douaniers utilisont les factures (et done la valeur utilisee lor. du
transfert de propriete) presentees comme documents justificatifs pour fixer la valeur
de la marchandise inportee ou exportee, et par consequent generalement les valeurs

retenues par les statistiques douanieres.

65. Toutefois, en periode de variations inportantes des prix, et particulierement

dans le cas du commerce general, si la marchandise a ete entree en entrepGt des douanes

et n'est vendue qu'apres un certain temps, il peut en resulter des differences sen-

sibles. Les chiffres des statistiques du commerce exterieur devraient etre alors modx-

fies en consequence avant d'etre utilises dans le SCN et la balance des paxements.

66. Les recommandations pour 1'etablissement des statistiques du commerce exterieur

indiquent que la valeur FOB (free on board) franco bord doit etre retenue pour les
exportation. Cette valeur comprend tous les coCts ou benefices qui restent normale-
ment acquis au pays. Elle comprend notamment le prix de la marchandxse, les fraxs de
transport d'un lieu a 1'interieur du pays jusqu'a la frontiere du pays exportateur,

les frais d«assurances sur ce transport interieur, commissions, courtages, les fraxs
d'etablissement des documents necessaires a la realisation de la transaction, du trans
port de la marchandise, des declarations en douane, les coGts des emballagea, les frais
d'emballage, les droits et taxes de sortie, les frais de chargement.

A la67. Pour les importations, on retiendra la valeur CFA (coGt, assurance, fret),
valeur FOB decrite ci-dessus et qui correspond a la valeur de la marchandxse, on ajou-

tera le fret paye pour le transport des marchandises jusqu'au pays xmportateur les
frais d^entreposage et de manutention qui resultent de ruptures de charge, qui ont pu
intervenir lors du transport, notamment si du transit direct y est inclus, les frais
d'assurance pour couvrir les risques relatifs a ces transports.
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63, Le SCN recommande 1'utilisation de ces memes valeurs FOB a I1 export et CAF a.

l'import. Par contre, pour les besoins de la balance des paiements, s'il est bien

♦ recommande d'utiliser la valeur FOB a I1exportation, cette meme valeur, et non la

valeur CAF, est demandee a 1'importation. En effet, la balance des paiements veut

isoler au titre des services les elements de "fret11 et d1"assurances" et il est done

"normal dans cette optique de ne presenter que la valeur FOB au titre du compte."mer

chandises". Lorsqu'on voudra etablir les postes "fret" et "assurances" de la balance

des paiements, la notion de resident et de non-resident doit evidemment e"tre prise en

compte, Les statistiques du commerce exterieur ne sont generalement d'aucune aide

et une enquete particuliere devra done etre faite.

XI. DROITS ET TAXES A L• IMPORTATION

69. Le montant des droits et taxes a. I1importation devrait apparaftre dans les

tableaux du SCN pour les groupes de produits relevant de chacune des branches d'acti-

vites marchandes productrices. II est done necessaire de detnander au service charge

des statistiques du commerce exterieur de reveler aussi les droits et taxes percusv

Certains ajustements devront evidemment intervenir du fait que les marchandises impor

ters du; point de vue du commerce exterieur ne le sont pas du tout du point de vue du -

SCN, Par ailleurs, ces droits et taxes percus ne pourront etre regroupes suivant les

groupes de marchandises voulus que si la classification statistique est faite suivant

la CTCI ou suivant un systeme qui lui est rattache comme par exemple la NDB.

XII. CLASSIFICATIONS

A. Classification par branches d'activite marchandes productrices

70. Si les statistiques du commerce exterieur ont ete etablies suivant la Classifica

tion Type pour le Commerce International (CTCI) (meme dans ses diverses revisions),

il n'y aura aucune difficulte pour reclasser les marchandises suivant leur origine

d'apres la Classification Internationale Type par Industrie (CITl), une table de con

cordance ayant ete etablie par le Bureau de statistique des Nations Unies. II en sera

de meme si les statistiques du commerce exterieur sont rassemblees suivant la Nomencla

ture Douaniere de Bruxelles (NDB) a la condition toatefois que les subdivisions statis

tiques recommandees par le Conseil de Cooperation Douaniere (CCD) aient ete utilisees.

En effet, par suite d1accords entre le Bureau de statistique des Nations Unies et le

CCD, une correlation biunivoque a ete creee entre la CTCI et la NDB et est maintenue

malgre les revisions qui peuvent affecter chacune des deux classifications.

B. Biens concurrentiels et biens complernentaires

71. Cette classification demandee par le SCN ne peut etre international. Comme nous

l'avons deja vu, des biens concurrentiels peuvent provenir soit de la production inte-

rieure, soit des importations, les seconds ne peuvent provenir que des importations.

La composition de ces deux categories, a savoir biens et services raarchands concurren

tiels et complernentaires j varie necessairement avec les pays. Par exemple, certains
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pays ont des charbonnages mais pas de puits de petrole, tandis que I1inverse se produit

dans d'autres pays. Le partage entre ces deux categories devrait se faire au niveau

le plus detaille de la CTCI ou de la nomenclature nationale puisque les groupes a. des

niveaux plus agreges ne sauraient convenir. Par exemple, le regroupement "minerais

de metaux comrauns non ferreux" ne peut e"tre utilise car il peut aussi bien d'agir de

cuivre que d'etain qui peuvent etre 1'un concurrentiel et l'autre complementaire dans

l'economie consideree.

CONCLUSION

72. II est clair d'apres tout ce qui a ete dit ci-dessus que si les statistiques du

commerce exterieur constituent une source irremplacable de renseignements pour I'ela—

boration du SCN ou de la balance des paiements, de nombreux ajustements sont a. faire

avant de les utiliser. II est done necessaire qu'une cooperation etroite s'instaure

entre statisticiens du commerce exterieur, comptables nationaux et responsables de

I1elaboration de la balance des paiements.

73. Au niveau international, des grands efforts ont deja ete realises en vue de rendre

compatibles ces trois series de statistiques et de faciliter leur coherence. Des

etudes sont encore en cours et certainement, dans les annees a venir, des revisions

aux recommandations actuelles seront proposees pour les ameliorer encore.
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